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----------
ARTICLE 5

Compléter l’alinéa 9 par la phrase suivante : 

« En  cas  d'avis  défavorable  donné  dans  le  délai  des trois  mois  par  la  majorité  des
collectivités  territoriales  concernées,  l'État  engage une nouvelle  concertation pour  aboutir  à  un
projet de modification plus consensuel. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il  s’agit  de  favoriser  les  conditions  d'un  consensus  durable  entre  les  collectivités
territoriales et l'État y compris lors de la modification de la DTADD.


